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quotient familial
Question écrite n° 41361

Texte de la question

M. Pierre Lequiller attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les
conséquences pénalisantes de l'application stricte, dans certaines situations, du plafonnement du quotient
familial. Si l'on compare en effet le cas d'un foyer fiscal composé d'un parent divorcé avec deux enfants à
charge par rapport à un couple marié avec un enfant à charge et ayant le même revenu imposable, les effets du
plafonnement du quotient familial pénalisent nettement le foyer fiscal monoparental, alors même que chaque
foyer bénéficie de 2,5 parts pour la détermination de son impôt sur le revenu. Le calcul lié au plafonnement qui
limite l'avantage fiscal accordé à chaque demi-part supplémentaire peut aboutir à de lourdes disparités au
détriment du foyer fiscal monoparental. Il lui demande donc de bien vouloir prendre en considération ces
situations particulières qui touchent le plus souvent des familles en situation difficile afin que celles-ci ne soient
pas injustement pénalisées.

Texte de la réponse

L'impôt sur le revenu est établi de manière à tenir compte des facultés contributives de chaque redevable.
Celles-ci s'apprécient en fonction du montant du revenu et du nombre de personnes qui vivent de ce revenu au
sein du foyer. En application de ce principe, l'impôt sur le revenu des personnes seules est normalement calculé
sur une part de quotient familial et celui des personnes mariées sur deux parts (quotient conjugal). Ce quotient
de base n'est pas plafonné. A revenus équivalents, un couple marié est donc moins imposé qu'une personne
seule dès lors que, par construction, le quotient conjugal ne s'applique pas à cette dernière. Toutefois, lorsqu'ils
ont des enfants à charge, les contribuables qui vivent seuls et supportent la charge effective de leurs enfants
bénéficient pour le premier d'entre eux d'une majoration de quotient familial d'une part entière plafonnée pour
l'imposition des revenus de 1999 à 20 370 francs au lieu d'une demi-part plafonnée au titre de la même année à
11 060 francs pour ceux qui sont mariés. Ainsi, dans la situation évoquée par l'auteur de la question, le parent
divorcé avec deux enfants à charge supportera un impôt supérieur à celui d'un couple marié à partir d'un revenu
imposable de 209 099 francs, correspondant à un salaire déclaré de 290 415 francs, soit environ 24 200 francs
par mois. Le plafonnement spécifique de la part entière de quotient familial accordée au titre du premier enfant à
charge permet donc, à niveau de revenu identique, de préserver la situation des foyers monoparentaux
modestes et moyens et de limiter, pour les parents isolés ayant des revenus plus importants, le supplément
d'impôt qu'ils supportent par rapport aux contribuables mariés.
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